
LE GO UVERN EMENT 
DU GRAND- DUCHE DE LUXEMBOUR G 
Ministere de Ia Sante 

Projet de reglement grand-ducal 
reglementant les qualifications professionnelles donnant acces 

a Ia profession de masseur-kinesitherapeute, ainsi que son exercice. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de 
sante, et notamment son article 7 ; 

Vu la loi modifiee du 11 janvier 1995 portant reorganisation des ecoles publiques et privees 
d'infirmiers et d'infirmieres et reglementant la collaboration entre le ministere de !'Education 
nationale et le ministere de la Sante, et notamment son article 6 ; 

Vu la loi modifiee du 19/06/2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE 
pour ce qui est 

a. du regime general de reconnaissance des titres de formation et des qualifications 
professionnelles 

b. de la prestation temporaire de service ; 

Vu !' avis du Conseil Superieur de certaines professions de sante ; 

Vu l' avis du College medical; 

Vu 1' avis de la Chambre des Salaries·; 

L' avis de la Chambre des Fonctionnaires et Employes Publics ayant ete demande ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sante et de Notre Ministre de l'Enseignement superieur 
et de la Recherche et apres deliberation du Gouvernement en Conseil ; 

Arretons: 

Art. 1. - Seuls les professionnels de sante qui remplissent les conditions d'etudes et de 
formation prevues au chapitre 1 er ci-apres sont autorises a porter le titre de masseur­
kinesitherapeute. 

Chapitre 1 er. - Qualifications professionnelles donnant acces a Ia profession de masseur­
kinesitherapeute 

Art. 2. - Sans prejudice d'autres dispositions legales ou reglementaires, l' acces a la 
profession reglementee de masseur-kinesitherapeute est subordonne a 1' obtention prealable 
d'un dipl6me de bachelor dans le domaine massage-kinesitherapie ou d'un titre 
d'enseignement superieur de niveau equivalent au grade de bachelor dans le domaine 
massage-kinesitherapie. 
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Ces titres doivent sanctionner une formation comportant des stages pratiques d'au moins 
25 ECTS ou )' equivalent de 625 heures de stage sous l' encadrement d'un masseur­
kinesitherapeute agree par I' etablissement d 'enseignement superieur. 

Si la profession de masseur-kinesitherapeute est reglementee dans l'Etat de provenance, le 
detenteur d'un titre de formation doit posseder les qualifications requises pour y acceder a la 
profession de masseur-kinesitherapeute. 

Art. 3. - Le candidat doit disposer des connaissances theoriques, methodologiques et 
pratiques necessaires pour pouvoir effectuer les traitements et actes professionnels vises ci­
apres. 

Art. 4. - Dans la mesure ou, lors de Ia procedure de reconnaissance de diplomes etrangers 
tombant sous le champ d'application de la loi modifiee du 19/06/2009 ayant pour objet la 
transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a. du regime general de 
reconnaissance des titres de formation et des qualifications professionnelles, b. de la 
prestation temporaire de service, une difference substantielle est constatee, le demandeur peut 
opter, soit pour une epreuve d'aptitude, soit pour un stage d'adaptation. 

A cet effet, une commission est nommee par le Ministre de la Sante et le Ministre de 
1 'Enseignement superieur. Cette demiere est composee de cinq membres comprenant un 
medecin, un juriste, deux masseurs-kinesitherapeutes et un commissaire de gouvemement qui 
la preside. Elle est assistee par un secretaire. 

Nul ne peut etre membre de la commission appelee a examiner un candidat qui est un parent 
ou allie jusqu'au quatrieme degre inclusivement. La commission dresse sur le deroulement et 
les resultats des mesures compensatoires un proces-verbal signe par tousles membres. 

Chapitre 2. - Exercice de Ia profession de masseur-kinesitherapeute 

Art. 5. - L'exercice de la profession de masseur-kinesitherapeute est reserve au professionnel 
de la sante qui est autorise par le Ministre de la Sante a exercer la profession de masseur­
kinesitherapeute au Grand-Duche de Luxembourg. 
La kinesitherapie consiste en des actes realises de fa<;on manuelle ou instrumentale, a des fins 
de reeducation, qui ont pour but de concourir au maintien des capacites fonctionnelles, et, 
lorsqu'elles sont alterees, de les retablir ou d'y suppleer. Ils sont fondes sur des preuves et 
adaptes a !'evolution des connaissances et des techniques. 

Art. 6. - Sans prejudice des attributions reservees aux medecins ou a d'autres professionnels 
de la sante, le masseur-kinesitherapeute est habilite a realiser les traitements de reeducation 
suivants sur prescription medicale ecrite: 

1. Reeducation concernant un systeme ou un appareil: 

a) Reeducation orthopedique; 

b) Reeducation neurologique; 

c) Reeducation des affections traumatiques ou non de l'appareillocomoteur; 
d) Reeducation respiratoire; 
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e) Reeducation cardio-vasculaire; Ia reeducation cardio-vasculaire de phase 2, selon la 
classification de l'OMS, ne peut etre effectuee qu'en milieu hospitalier et a condition 
qu'un medecin puisse intervenir a tout moment; 

f) Reeducation des troubles vasculaires et lymphatiques; 

2. Reeducation d'une fonction particuliere: 

a) Reeducation facia1e et de la mastication; 

b) Reeducation de Ia deglutition; 

c) Reeducation des troubles de l'equilibre. 

3. Reeducation d ' autres lesions : 

a) Reeducation de l'ampute, appareille ou non; 

b) Reeducation perineo-sphincterienne dans les domaines urologique, gyneco1ogique et 
procto1ogique; 

c) Reeducation des brilles; 

d) Reeducation de lesions cutanees. 

Art. 7. - (1) Pour Ia mise en ceuvre des traitements mentionnes a ]'article 6, le masseur­
kinesitherapeute est habi1ite a effectuer les techniques et actes suivants: 

Massages, notamrnent le drainage lymphatique manuel ; 

Postures et mobi1isations articu1aires ; 

Etirements musculo-tendineux ; 

Elongations du rachis par tractions mecaniques ou manuelles ; 

Mecanotherapie ; 

Application de contentions souples, adhesives ou non ; 

Relaxation neuromusculaire ; 

Electro-physiotherapie : courant continu ou galvanique, galvanisation, dielectrolyse 
medicamenteuse et courant d' e1ectrostimulation antalgique et excitomoteur ; 

Utilisation des ondes mecaniques, telles qu ' infrasons, vibrations sonores, ultrasons, 
ondes de choc ; 

Utilisation des ondes electromecaniques, telles qu' ondes courtes, ondes 
centrimetriques, infrarouges et ultraviolets ; 

Thermotherapie et cryotherapie ; 

Kinebalneotherapie et hydrotherapie ; 

Pressotherapie ; 

Reentrainement a !'effort dans le decours ou apres une maladie. 

Les manipulations articulaires comportant un mouvement de force ne peuvent etre effectuees 
que par un masseur-kinesitherapeute qui est egalement titu1aire d' un diplome sanctionnant 
une formation complementaire specifique aux techniques de manipulation articulaire 
comportant un mouvement de force, delivre par un etablissement de formation agree par les 
autorites competentes dans le pays d 'obtention du diplome; 
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(2) Le masseur-kinesitherapeute est habilite au cours des traitements de reeducation prescrits 
par le medecin: 

I. A prendre Ia pression arterielle et les pulsations; 

2. Au cours d'une reeducation respiratoire: 

a. a pratiquer les aspirations rhinopharyngees et les aspirations tracheales 

b. a administrer en aerosols, prealablement a !'application de techniques de 
desencombrement ou en accompagnement de celle-ci des produits non­
medicamenteux ou des produits medicamenteux prescrits par le medecin; 

c. a mettre en place une ventilation par masque; 

d. a mesurer le debit respiratoire maximum; 

3. Au cours d'une reeducation cardio-vasculaire: a proceder a !'enregistrement 
d'electrocardiogrammes, !'interpretation en etant reservee au medecin; 

4. A prevenir les escarres; 

5. A assurer la prevention non medicamenteuse des thromboses veineuses; 

6. A contribuer a Ia lutte contre Ia douleur et a participer aux soins palliatifs. 

Selon les secteurs d'activite ou il exerce et les besoins rencontres, le masseur-kinesitherapeute 
participe a differentes actions d'education, de prevention, de depistage, de formation, 
d'encadrement et de recherche. 

Art. 8. - En cas d'urgence et en !'absence d'un medecin, le masseur-kinesitherapeute est 
habilite a accomplir les gestes de secours necessaires jusqu'a ]'intervention d'un medecin. Un 
compte-rendu des actes accomplis dans ces conditions est remis au medecin des son 
intervention. Les gestes de secours susdits incluent en cas de besoin ]' administration de 
medicaments anti-epileptiques selon les recommandations intemationales en la matiere, 
respectivement selon un protocole therapeutique date et signe dans l' etablissement. 

Art. 9. - Le masseur-kinesitherapeute est autorise a effectuer toutes evaluations utiles a Ia 
realisation des traitements mentionnes aux articles ci-dessus. 

II communique au medecin toute information en sa possession susceptible de lui etre utile 
pour l'etablissement du diagnostic medical ou !'adaptation du traitement en fonction de l'etat 
de sante de la personne et de son evolution. 

A Ia demande du medecin-prescripteur, il etablit, et lui adresse, un bilan comprenant -
lorsqu ' il se situe au debut ou en cours de traitement - le diagnostic de kinesitherapie et les 
objectifs de soins ainsi que le choix des actes et techniques qui lui paraissent les plus 
appropriees. 

Dans le cas d'une prescription medicale detaillee de kinesitherapie, le masseur­
kinesitherapeute est tenu de se concerter avec le medecin-prescripteur lorsqu ' il veut 
entreprendre un traitement de kinesitherapie different. 

Le traitement realise est resume sur une fiche de synthese qui est adressee au medecin­
prescri pteur : 

- a Ia demande de eel ui -ci ; 
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- lorsqu ' il est necessaire de modifier le traitement initialement prevu; 
- lorsqu'une prolongation de traitement est sollicitee ; 

- en cas de complication pendant le deroulement du traitement. 

Art. 10 - Toute reference faite au reglement grand-ducal du 24 septembre 1969 portant 
execution des articles 1 er et 5 de la loi du 18 novembre 1967 portant reglementation de 
certaines professions paramedicales en ce qui conceme la profession de masseur­
kinesitherapeute, s'entend comme faite au present reglement. 

Art. 11. - Le reglement grand-ducal du 24 septembre 1969 portant execution des articles 1 er 

et 5 de la loi du 18 novembre 1967 portant reglementation de certaines professions 
paramedicales en ce qui conceme la profession de masseur-kinesitherapeute, est abroge. 

Art. 12. - Notre Ministre de la Sante et Notre Ministre de l'Enseignement superieur et de Ia 
Recherche sont charges, chacun en ce qui le conceme, de !'execution du present reglement 
qui sera pub lie au Memorial. 
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Projet de reglement grand-ducal 
reglementant les qualifications professionnelles donnant acces 

a Ia profession de masseur-kinesitherapeute, ainsi que son exercice. 

· Expose des motifs 

Voila plus de quarante ans que Ia profession de masseur-kinesitherapeute a ete reglementee 
par Je reglement grand ducal du 24 septembre 1969 portant execution des articles 1 er et 5 de 
Ia Joi du 18 novembre 1967 portant reglementation de certaines professions paramedicales en 
ce qui conceme la profession de masseur-kinesitherapeute. 

En ce qui conceme Ia professionnalisation de Ia kinesitherapie, le Luxembourg pouvait ainsi, 
malgre !'absence d' institutions superieures de formation, se prevaloir d'avoir ete un des 
premiers pays a '!VOir regJemente Jes etudes et Je champ d'exercice de cette profession. 

Aujourd'hui , le present avant-projet de reglement grand-ducal tend neanmoins a abroger le 
texte de 1969 en le remplac;ant par des nouvelles dispositions refletant les evolutions et le 
demier etat des connaissances scientifiques en matiere de kinesitherapie. 

Une modification de Ia reglementation de Ia profession se justifie en effet par l'evolution, 
aussi bien des modalites d'exercice et des actes techniques realises, que par Ia demarche 
intellectuelle a suivre dans le cadre de I' etablissement du diagnostic de kinesitherapie et des 
traitements a mettre en place. 

Le present texte vise avant tout a mettre a jour les attributions du masseur-kinesitherapeute et 
a inscrire une liste actualisee des techniques de traitement, qui tient compte de Ia 
demultiplication des methodes de kinesitherapie depuis 1969. 

Une reglementation claire et explicite s'averant indispensable pour garantir aussi bien 
I 'exercice regulier de la profession que la securite du patient. 

La formation de masseur-kinesitherapeute n'etant pas assuree au Luxembourg, il y a 
neanmoins lieu d'exiger un titre de formation, delivre par une universite ou une institution de 
formation superieure etrangere agree dans l'Etat d 'obtention du dipl6me. 

Ainsi il pourra etre garanti que les patients rec;oivent un traitement tenant compte de 
!' evolution des techniques et de l'evidence-based-medecine et adaptee a leur pathologie. 



Article ler 

LE GOUVERNEM ENT 
DU GRAND- DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere de Ia Sante 

Projet de reglement grand-ducal 
reglementant les qualifications professionnelles donnant acces 

a Ia profession de masseur-kinesitherapeute, ainsi que son exercice. 

Commentaire des articles 

Cet article precise que seules les personnes autorisees a exerccr la profession de masseur­
kinesitherapeute par le Ministre de la Sante, peuvent licitement porter ce titre professionnel. 

Articles 2 et 3 

Cet article fixe le niveau de formation suivant le processus de Bologne et correspond a un 
« bachelor » dans le domaine massage-kinesitherapie. 

L' enseignement do it necessairement com porter 25 ECTS d' enseignement pratique 
comprenant au moins 625 heures de stages pratiques sous la responsabilite d'un masseur­
kinesitherapeute agree. 

Cette classification permettra de faciliter la reconnaissance des dipl6mes etrangers en accord 
avec la directive 2005/36/CE relative ala reconnaissance des qualifications professionnelles. 

II n' y a pas lieu de specifier les matieres a enseigner, etant dor.ne que le Luxembourg n'assure 
pas de formation en kinesitherapie. Neanmoins, cette formation doit permettre a !'interesse de 
s' approprier les connaissances theoriques, methodologiques et pratiques necessaires pour 
pouvoir effectuer les traitements et actes professionnels vises. 

Article 4 

Cet article rense1gne sur les modalites pratiques de la procedure de reconnaissance des 
dipl6mes etrangers. 

Article 5 

Cet article donne une definition de la kinesitherapie qui s'inspire de celle inscrite dans la 
reglementation de la profession en France. 

Article 6 

Puisque !'article 11 de !'ancien reglement grand-ducal ne prevoyait que les massages, 
1 ' hydrotherapie, 1' electrotherapie, la reeducation et la gymnastique, il y a lieu de specifier 
davantage les traitements et techniques pouvant etre executes par le masseur-kinesitherapeute. 

Ainsi, cet article definit les differents champs d' intervention actuels de la kinesitherapie. Si 
lors de la redaction du reglement grand-ducal de 1969' la kinesitherapie intervenait 
principalement dans les domaines musculo-squelettique et neurologique, elle intervient de nos 
jours dans plusieurs systemes du corps humain, par exemple le systeme vasculaire, le systeme 
digestif (reeducation des troubles de la mastication et de la deglutition) , le systeme 
respiratoire, le systeme cutane et le systeme uro-gynecologique. 
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Sont definis les differents gestes et techniques que le masseur-kinesitherapeute met en reuvre 
dans le cadre de son exercice professionnel. En effet, comrne explique ci-dessus, le nombre 
des champs d'activites du masseur-kinesitherapeute a augmente, de meme que le nombre des 
techniques utilisees. Cette evolution est allee de pair avec celle du nombre et du type 
d' appareillages employes dans le cadre de la reeducation. 

Ainsi, la recherche dans le domaine de la physiologie neuromusculaire et articulaire a 
contribue au developpement de nouvelles methodes therapeutiques a disposition du masseur­
kinesitherapeute. 

Dans ce contexte, on peut notarnment citer les techniques de mobilisation manuelle avec ou 
sans impulsion, les techniques d'etirements musculaires et les programmes d'exercices de 
reentrainement a I' effort ou bien encore les nouveaux appareils de physiotherapie comme par 
exemple les appareillages emettant des ondes de choc. 

Finalement, il convient de preciser que le masseur-kinesitherapeute peut egalement participer 
a des travaux de recherche, reuvrer dans les domaines de I' education, de I a formation et du 
depistage. 

Article 8 

Cet article fixe les modalites de certains gestes de secours pouvant etre mis en reuvre par le 
masseur-kinesitherapeute en cas d'urgence et en }'absence d'un medecin. 

Article 9 

Cet article fixe les relations entre medecin-prescripteur et masseur-kinesitherapeute, qui 
comprennent la transmission de toutes les informations sur l'etat de sante du malade, le bilan­
diagnostic de kinesitherapie sur prescription medicale, ainsi que les modalites du changement 
des techniques de traitement. 

En outre, un bilan de synthese est etabli a la demande du medecin-prescripteur (en general a la 
fin du traitement). La fiche de synthese resumant le traitement realise sera egalement foumie 
lorsqu'il est necessaire de modifier le traitement initialement prevu, lorsqu'une prolongation 
de la kinesitherapie est sollicitee ou encore en cas de complication en cours de traitement. 

Si !'ordonnance comporte uniquement la mention kinesitherapie sans specifier le type de 
traitement, le masseur-kinesitherapeute est libre de choisir, parmi les techniques definies a 
l'article 7 du present reglement, celles qui sont en accord avec le diagnostic medical. 

Article 10 

I 

Article 11 

I 

Article 12 

I 
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